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Introduction


Depuis le Moyen Âge jusqu’à la conclusion de l’Entente cordiale en 1904, la rivalité franco-britannique a constitué un des grands fils rouges de l’histoire de l’Europe, l’une des principales dynamiques des rapports de force politiques, diplomatiques, militaires et économiques du continent. La « première guerre de Cent Ans », vaste affrontement entre Capétiens et Plantagenêts (1159-1259), a ainsi permis à la monarchie française de s’affirmer comme principale puissance d’Europe occidentale lors du Moyen Âge flamboyant (XIe-XIIIe siècle), en évinçant une première fois l’Angleterre de ses possessions continentales.

Lors de la guerre de Cent Ans (1337-1453), le retour offensif de l’Angleterre sur le continent et sa tentative de créer une union personnelle des deux royaumes échouent face à l’affirmation d’un sentiment national français incarné par de grandes figures comme Charles V et le connétable Duguesclin, puis comme Charles VII et Jeanne d’Arc. La France sort du conflit dotée d’un appareil d’État considérablement modernisé, à l’heure où elle doit affronter la puissance montante de l’Espagne puis de l’Autriche, inaugurant une nouvelle rivalité pour l’hégémonie continentale qui rythmera les XVIe et XVIIe siècles.

Mais le développement de la puissance maritime et commerciale anglaise à partir du milieu du XVIIe siècle relance la rivalité franco-britannique, qui fait rage pendant les cent trente ans séparant le début de la guerre de la ligue d’Augsbourg (1688) de la défaite de Waterloo (1815). Cette troisième phase de l’affrontement entre Paris et Londres est aussi la plus déterminante pour l’avenir du continent, alors que l’entrée dans la révolution industrielle à partir des années 1750 esquisse peu à peu les contours de ce qui deviendra le monde industriel et globalisé des XXe et XXIe siècles. Alors qu’elle avait su trouver les ressources politiques, diplomatiques et économiques pour l’emporter lors des deux « premières guerres de Cent Ans », la France se trouve cette fois tiraillée entre la nécessité de combattre sur le continent et la prescience d’hommes d’État comme Sully, Richelieu, Mazarin, Colbert, Pontchartrain, Choiseul, Sartine ou encore Vergennes, que la clé de la puissance moderne passera à l’avenir par l’expansion maritime. Contrainte à faire face à des coalitions continentales soutenues par une Angleterre de plus en plus dynamique à la faveur de son ouverture sur le grand large, la France lutte à plusieurs reprises pour sa survie dans des conflits terrestres qui retardent la consolidation de sa vocation maritime. Esquissée par Louis XIV et Colbert puis par Louis XVI et Vergennes, la construction d’une puissance océanique française susceptible de contester l’hégémonie maritime anglaise se heurte à chaque fois aux assauts des puissances terrestres financièrement appuyées par Londres : la guerre de Succession d’Espagne (1701-1713) puis la guerre de Sept Ans (1756-1763) ruinent les efforts des premiers, avant que les guerres européennes de 1792-1815 ne conduisent à un décrochage relatif de la France vis-à-vis de sa rivale historique.

Le Royaume-Uni a bénéficié de sa géographie insulaire qui lui a épargné un risque d’invasion comparable à celui qui a toujours représenté une épée de Damoclès pour la France – dont la capitale n’est séparée de la frontière de l’est et du nord que par les 200 kilomètres de la « route des invasions », formée par un plat pays difficilement défendable. Si plusieurs hommes d’État français ont très tôt compris que l’affirmation de la puissance à l’époque moderne passait par la maîtrise du commerce maritime et le développement de l’industrie, cette hypothèque terrestre a constamment freiné cette ambition : là où la volonté de s’engager dans la modernité orientait la France vers la mer, la nécessité de contrer des invasions l’a enchaînée au continent, dans des conflits relevant de logiques datées et alimentées sans fin par sa rivale anglaise.

Conscient de ce tiraillement fatal, Vergennes sut conduire avec habileté la politique étrangère de Louis XVI pour isoler diplomatiquement la Grande-Bretagne et la vaincre dans la guerre d’Indépendance américaine (1776-1783), première et seule occasion de son histoire lors de laquelle la France a su se hisser au rang de première puissance maritime majeure.

Ayant conduit à la ruine de la redoutable marine difficilement constituée depuis les années 1760, la Révolution mène au pouvoir des dirigeants nouveaux, marqués par une lecture surtout continentale de l’avenir du pays, réactualisant la théorie des « frontières naturelles » – c’est-à-dire estimant que la France devrait absorber l’ensemble des territoires situés sur la rive gauche du Rhin. Une vision que la diplomatie française avait pourtant abandonnée dès la fin du règne de Louis XIV, présumant à juste titre qu’elle ne serait jamais tolérée par l’Angleterre qui, dans son histoire, a continuellement perçu comme une menace existentielle la possession de l’actuelle Belgique par une puissance de premier rang. C’est pourtant cette vision qui prévaut en 1795, lorsque la France annexe précisément la rive gauche du Rhin, se plaçant dès lors dans une impasse : renoncer à cette conquête encouragerait les puissances continentales à reprendre la lutte face à ce qu’elles percevraient comme un signe de faiblesse, tandis que la conserver signifierait une guerre de longue haleine contre une Angleterre désormais industrialisée et capable de financer des coalitions terrestres sans réelle limite de durée. La France sort de cette posture contradictoire à Trafalgar puis Waterloo : vaincue sur mer puis sur terre, durablement affaiblie dans le concert des nations, affectée au passage par la perte des atouts maritimes que la monarchie avait établis à la fin du XVIIIe siècle – et qui, seuls, lui auraient permis de tenir son rang à l’ère industrielle. Une telle occasion de reprendre son rang ne se présentera plus par la suite et, si la France parvient malgré tout à se constituer un vaste domaine outre-mer et des réseaux commerciaux planétaires aux XIXe et XXe siècles, elle ne le fait que dans l’ombre constante, tantôt bienveillante tantôt menaçante, de la puissance britannique.

Napoléon comprendra l’impossibilité pour la France de s’imposer dans le conflit en cours sans rehausser sa puissance navale, une évolution indispensable pour porter la guerre contre le territoire même du Royaume-Uni. À deux reprises, en 1804-1805 et 1809-1811, il tentera ainsi un tel renforcement en vue d’opérer la « descente en Angleterre ». Deux tentatives qui se soldent par des échecs, en raison du degré de puissance maritime acquis par les Britanniques, de la faiblesse chronique de la marine française et de la nécessité pour Paris de consacrer l’essentiel de ses ressources aux combats continentaux attisés par sa rivale.

Or, quelques années plus tôt, en 1796-1798, les autorités révolutionnaires avaient lancé pas moins de six expéditions contre les îles Britanniques. Largement méconnues par comparaison à celles de Napoléon, ces incursions sont paradoxalement celles qui ont eu les meilleures chances de succès : seule l’incapacité du Directoire à se saisir de ces circonstances favorables conduit à l’échec final de ces opérations, qui ont été les seules à parvenir à mettre à terre une force militaire – en août 1798. Une issue qui constitue une première depuis le débarquement d’environ 500 soldats français en Écosse en 1745, lors de la guerre de Succession d’Autriche, mais qui s’était achevé avec la cuisante défaite de Culloden. À ce jour, le débarquement de 1798 demeure le dernier à avoir réussi dans les îles Britanniques ; aucune puissance n’ayant été en mesure de réitérer un tel résultat depuis lors.

Dirigée par le général Jean Joseph Amable Humbert, cette petite expédition de seulement 1 084 hommes parvient à passer à travers le blocus britannique, à effectuer une navigation de seize jours sans être détectée par la Royal Navy, à remporter neuf victoires en dix-huit jours contre une armée ennemie de 100 000 hommes et à contrôler pendant environ un mois un peu plus de 4 800 kilomètres carrés de territoire irlandais, onze villes et 650 kilomètres de côtes. Sa victoire de Castlebar, le 27 août 1798, génère même quelques jours de réelle panique au sein de l’état-major britannique. Mais ces résultats honorables ne peuvent empêcher la défaite finale, rendue inévitable par la faiblesse des effectifs, l’absence de renforts et le peu de soutien de la population. Dès septembre 1798, l’armée d’Humbert est vaincue et capturée. Cette entreprise, comme les cinq autres menées à la même époque, induit des pertes en hommes et en navires qui obèrent définitivement la capacité de la France à rééditer l’exploit.

Ces conséquences laissent toutefois en suspens des questions essentielles à la compréhension des guerres européennes de cette époque et, plus généralement, des rapports de force stratégiques sur la longue durée entre France et Royaume-Uni. La France était-elle en mesure de réaliser un débarquement sérieux dans les îles Britanniques dans les années 1796-1798 ? Une telle opération contre l’Irlande aurait-elle été à même de porter un coup suffisant à l’Angleterre pour la contraindre à sortir du conflit ? Les ressources dédiées à ces opérations auraient-elles été mieux employées pour un débarquement directement dans le Pays de Galles ou en Angleterre ? Dans quelle mesure le choix d’une campagne de grande ampleur contre l’Égypte, sous le commandement de Bonaparte, a-t-il détourné des moyens qui eussent potentiellement été mieux employés dans la Manche ?

L’analyse de l’entreprise menée par le général Humbert tend à illustrer une cruelle ironie. Lors des guerres européennes de 1792-1815, le contexte militaire a rarement été aussi favorable à un débarquement français dans les îles Britanniques qu’en 1796-1798. Mais cette fenêtre d’opportunité a été assez largement gaspillée par des autorités révolutionnaires marquées par des conceptions stratégiques principalement continentales, souvent datées. Leur compréhension des questions maritimes se limite souvent à une simple volonté d’affaiblir le Royaume-Uni par une guerre de course contre son commerce, sans percevoir le vecteur de puissance fondamental que sont devenues, avec la révolution industrielle, la supériorité maritime et la maîtrise des liaisons commerciales internationales. Dès lors, les opérations navales contre le Royaume-Uni dirigées par le Directoire se bornent à une volonté de créer une diversion devant permettre à l’expédition d’Égypte de parvenir à destination – elle-même destinée à faciliter l’éloignement du général Bonaparte, dont la popularité croissante inquiète un personnel politique surtout soucieux d’éviter un coup d’État.

Étudier le débarquement du général Humbert en Irlande présente ainsi son plein intérêt en illustrant les possibilités d’action en mer et contre le Royaume-Uni qui s’offraient à la France de cette époque. Les effets spectaculaires de l’opération, en dépit d’une préparation hâtive, voire brouillonne, et de ressources drastiquement réduites, peuvent interroger sur ce qu’auraient pu accomplir des autorités déterminées, mieux organisées et mues par des conceptions stratégiques résolument tournées vers le large. Rétrospectivement, les expéditions en Irlande des années 1796-1798 apparaissent comme un rendez-vous manqué de la France avec une victoire dans le conflit en cours et, surtout, la capacité de reprendre un leadership européen – et global – qui lui échappera par la suite.








Chapitre 1
L’Europe de la première moitié de l’année 1798




Une France victorieuse en Europe

Le 20 avril 1792, en déclarant la guerre à l’empire d’Autriche, la France révolutionnaire déclenche des guerres européennes qui ne prendront fin qu’en 1815. Désorganisée par l’émigration de nombreux officiers nobles et les troubles intérieurs, l’armée française voit son offensive dans les Pays-Bas autrichiens enrayée en trois semaines. L’entrée en guerre de la Prusse (20 mai 1792) aggrave la situation de la France, envahie à partir d’août 1792. Les autorités révolutionnaires mobilisent alors toutes leurs ressources pour freiner l’avance ennemie, stoppée le 20 septembre avec la victoire de Valmy. Reprenant l’initiative, elles refoulent les forces coalisées, occupent la Savoie et Nice (octobre), la rive gauche du Rhin (octobre) et la Belgique (novembre). Mais la république proclamée le 22 septembre 1792 perd le bénéfice de ces victoires en déclarant la guerre au Royaume-Uni et aux Province-Unies (1er février 1793) puis à l’Espagne (7 mars 1793) – conduisant à l’entrée dans le conflit du Portugal, des Deux-Siciles et Naples, des duchés de Parme, Toscane et Modène et des États pontificaux. La République se retrouve attaquée sur toutes ses frontières, tandis que la flotte britannique opère un blocus efficace de ses ports1.

La situation reste confuse jusqu’au printemps 1794, l’avantage passant d’un camp à l’autre avant que la France ne prenne un net ascendant à la bataille de Fleurus (juin 1794). À partir d’octobre 1794, le général Pichegru envahit les Provinces-Unies, dont il capture la flotte au Texel à l’issue d’une charge de cavalerie sur la mer gelée (janvier 1795). Le pays succombe rapidement à l’avance française, combinée à une révolte des jacobins locaux, puis se retire du conflit le 16 mai 1795 par le traité de La Haye, qui conduit à sa vassalisation. La même année, la victoire contre la Prusse est consacrée par le traité de Bâle, le 6 avril 1795. Frédéric-Guillaume II se résigne à mettre fin aux hostilités et cède à la France ses territoires situés à l’ouest du Rhin. Après que les forces françaises ont envahi la Catalogne, l’Espagne s’empresse de demander la paix, signée à Bâle le 22 juillet 1795. Puis, le 18 août 1796, par le traité de San Ildefonso, Charles IV choisit d’entrer une nouvelle fois en guerre, mais cette fois comme allié de Paris2.

La France constitue alors deux corps d’armées pour affronter l’Autriche, sa dernière rivale continentale. Le premier doit marcher sur Vienne par la Bavière et le Danube, tandis que le second doit faire diversion en Italie. À partir d’avril 1796, alors que les troupes d’Allemagne sont tenues en échec, l’armée d’Italie commandée par Bonaparte écrase les Autrichiens et Piémontais et son opération s’avère décisive : en repoussant les Habsbourg hors d’Italie, le futur Empereur s’ouvre la route de Vienne et force l’adversaire à demander la paix lors des préliminaires de Leoben – 18 avril 1797. Puis l’Autriche admet sa défaite par le traité de Campoformio du 18 octobre 1797 : en échange de l’annexion de Venise, elle reconnaît la souveraineté française sur la rive gauche du Rhin et les îles Ioniennes3 ainsi que l’influence de la « Grande Nation » en Suisse et aux Pays-Bas. L’occupation du Piémont, du Milanais, de Parme, de Modène et d’une partie des États pontificaux place enfin l’Italie du Nord sous contrôle français.

La chute de Robespierre, le 9 thermidor de l’an II (28 juillet 1794), marque la fin de la Terreur, qui laisse place à la Convention thermidorienne puis au Directoire, le 26 octobre 1795. Ce régime libéral et bourgeois se fonde sur une nouvelle organisation des pouvoirs. L’exécutif est confié à un Directoire de cinq membres, tandis que le législatif est partagé entre le Conseil des Cinq-Cents, qui a l’initiative des lois, et le Conseil des Anciens, qui les adopte ou non. Les ministres sont placés sous l’autorité des cinq Directeurs4.

La paix qui revient à partir de 1797 voit l’émergence d’une nouvelle donne géopolitique dont la France est le pivot. Certains pays mis hors de combat sont devenus des « républiques sœurs », c’est-à-dire des États républicains officiellement fondés sur la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, où les aristocraties sont évincées du pouvoir et les privilèges abolis, et dont les institutions sont calquées sur celles de la France. Pour mettre en évidence la rupture opérée, ces pays sont rebaptisés en accolant au terme « république » des adjectifs renvoyant à des peuples ou régions antiques ou à un passé historique glorieux : les Provinces-Unies deviennent la « République batave » (1795), la république de Gênes, la « République ligurienne » (1797), la Confédération des cantons suisses, la « Confédération helvétique » (1798) et les États pontificaux, la « République romaine » (1798). Bonaparte crée la « République cisalpine » dans le nord de l’Italie le 9 juillet 17975 tandis que le royaume de Naples est érigé en « République parthénopéenne » le 21 janvier 1799 par le général Championnet6.

En pratique, l’objectif d’instauration de la république et des droits de l’homme cède vite la place à une vassalisation des « républiques sœurs ». La France s’y arroge un droit de regard dans les affaires intérieures, lève de lourdes contributions pour entretenir la présence d’armées d’occupation et pratique une politique de pillage de l’économie, des œuvres d’art et des grandes propriétés privées. Il en résulte des tensions avec les populations, malgré des avancées démocratiques et sociales réelles, et des réactions hostiles éclatent parfois contre la présence française – en Italie et, surtout, en Confédération helvétique, où le général Alois von Reding mène pendant des mois un soulèvement antifrançais7.




Un affrontement historique et global pour la suprématie

Début 1798, la France s’est placée en position dominante en Europe. Son armée contrôle les ports néerlandais et des Pays-Bas autrichiens, l’ensemble du cours du Rhin, les cols alpins et pyrénéens ainsi que les grands axes de communication continentaux. Une situation que l’Angleterre considère comme un risque majeur pour sa sécurité, voire comme une menace existentielle. Elle se refuse dès lors à toute idée de conclure une paix, et s’efforce de reconstituer et soutenir de nouvelles coalitions continentales. La position de la France, même sensiblement améliorée par rapport à 1793, reste donc toujours incertaine.

Du Moyen Âge au XXe siècle, instruite par de multiples invasions ou tentatives d’invasion8, la diplomatie britannique a eu pour doctrine centrale d’empêcher une puissance tierce d’acquérir une ou plusieurs des capacités suivantes9.

Une puissance ennemie armant une flotte susceptible de contester sa supériorité maritime l’exposerait au risque d’un débarquement sur son sol. Ayant perdu sa vocation continentale à la fin de la guerre de Cent Ans (1453), l’Angleterre n’a jamais possédé d’armée de terre à même d’affronter les puissances européennes de premier rang – France, Espagne, Autriche, Prusse et Russie. Consciente que sa sécurité repose sur le maintien de sa supériorité maritime, l’Angleterre a développé une marine qui s’est peu à peu imposée comme la plus puissante du monde à la fin du XVIIe siècle.

Une puissance qui s’assurerait le contrôle des ports néerlandais (Rotterdam, Middelbourg, Veere, Flessingue, Zierikzee, Enkhuizen, Hoorn, Harlingen, etc.) et des Pays-Bas autrichiens (Anvers surtout) se positionnerait à courte distance des côtes anglaises et dans une région qui bénéficie, depuis le Moyen Âge, de revenus importants grâce à l’industrie textile de son arrière-pays. L’Angleterre perçoit donc ces ports comme un point de départ favorable à une invasion, comme l’avaient illustré le raid néerlandais contre Londres (1667) et le débarquement du prince d’Orange (1688), l’un et l’autre partis de ces bases. Anvers est même désigné comme un « pistolet braqué sur l’Angleterre ». Si la possession de ces ports par des puissances de rang intermédiaire (Provinces-Unies) ou sans vocation maritime (empire d’Autriche pour Anvers) apparaît acceptable, leur contrôle par une puissance de premier rang10 est perçu comme une menace existentielle.

Une puissance capable d’acquérir l’hégémonie en Europe ferait courir le risque que le continent soit fermé au commerce britannique. Dès les années 1750, l’Angleterre a été la première nation à s’engager dans la révolution industrielle. L’exportation de textile et biens manufacturés a constitué une source de revenu croissante, jusqu’à devenir essentielle à son économie et au budget de l’État. La perte des marchés extérieurs se traduirait ainsi par une crise majeure. En premier lieu, l’arrêt des exportations entraînerait la ruine des bassins industriels, plongeant dans le chômage de larges effectifs d’ouvriers et créant un contexte favorable à des troubles politiques et sociaux qu’une puissance hostile pourrait exploiter – en l’occurrence, en 1798, la propagande révolutionnaire. En second lieu, cela frapperait une source de financement irremplaçable pour entretenir la flotte et soutenir les alliés continentaux – deux moyens indispensables pour prévenir une invasion. En effet, à partir du XVIe siècle, la Royal Navy a été l’instrument de l’expansion du commerce extérieur : en sécurisant les liaisons maritimes, en tenant en respect les flottes étrangères et en se faisant le fer de lance d’une expansion coloniale destinée à contrôler les ressources nécessaires à l’industrie, des débouchés pour les exportations et des bases navales pour protéger les routes marchandes.

Empêcher tout État européen de réaliser au moins l’une de ces trois politiques représentait, depuis le XVIe siècle, le principal des fondamentaux diplomatiques de l’Angleterre, la conduisant systématiquement à agir avec détermination et sans limite de durée pour contrer cette menace. Aux XVIIe et XVIIIe siècles, sa politique a surtout visé la Hollande puis la France, qui se constituaient de puissantes flottes de guerre. Se rangeant parmi les coalitions hostiles à Louis XIV à partir de 1688, l’Angleterre est parvenue à l’empêcher de déplacer sa frontière trop au nord-est puis, lors de la guerre de Sept Ans (1754-1763), à s’assurer la supériorité maritime et coloniale. Une position mise en cause sous le règne de Louis XVI, lorsque le regain de vigueur de sa marine permet à la France de faire jeu égal avec la Royal Navy lors de la guerre d’Indépendance américaine (1776-1783). Mais la Révolution provoquant l’effondrement de la marine française, l’Angleterre s’assure une hégémonie maritime qu’elle conservera jusqu’à la fin de la Première Guerre mondiale.

En 1798, la marine française n’est plus en mesure – tant s’en faut – de rivaliser avec la Royal Navy. Pour autant, l’accumulation des victoires depuis 1795 et la vassalisation de ses voisins ont placé la France en position dominante, même si l’hégémonie continentale ne sera acquise qu’en 1807 par Napoléon – et encore, jamais de manière absolue. En outre, la République s’est vue reconnaître la possession de l’ensemble de la rive gauche du Rhin, y compris d’Anvers, par les traités de Bâle (1795) et Campoformio (1797), tandis que la création de la République batave lui a permis de prendre le contrôle de ses ports stratégiques. La France a enfin obtenu la maîtrise des grandes voies de communication européennes et a orienté en sa faveur l’activité des ports italiens (occupés au nord, menacés d’invasion au sud), hanséatiques (menacés d’invasion) et ibériques (grâce à l’alliance espagnole). Pour l’Angleterre, cette situation fait planer la menace d’une incursion depuis les ports belges et néerlandais et d’une fermeture du continent à son commerce. Certes, la conjoncture ne s’apparente pas encore au Blocus continental que Napoléon instituera en 1806, car les puissances (Russie, Autriche, Prusse, Suède, Portugal etc.) préfèrent commercer avec l’Angleterre plutôt qu’avec une France qui reste un ennemi officieux malgré les traités de paix11. Le commerce anglais ne s’en trouve pas moins sensiblement affecté.

L’Angleterre refuse ainsi de signer la paix tant que la France conserve le contrôle des ports de la mer du Nord, du Rhin et des « républiques sœurs ». Réciproquement, la République rejette ces exigences, faisant valoir qu’elle s’est vue reconnaître la possession de la rive gauche du Rhin par les traités conclus avec les autres puissances, et que l’existence des « républiques sœurs » vise à la protéger du risque de nouvelles invasions par des puissances hostiles. Il en résulte une situation dans laquelle les deux parties voient les exigences de l’une et de l’autre comme une menace existentielle et la guerre comme le seul moyen de soumettre son adversaire à ses vues pour garantir sa sécurité – la volonté d’asseoir sa prépondérance en Europe étant constamment sous-jacente dans les deux pays12. Sont dès lors réunies les conditions d’une lutte sans concession, qui ne prendra fin qu’à Waterloo en 1815.




La guerre de l’Angleterre contre la France (1793-1798)

Dès son entrée en guerre le 1er février 1793, l’Angleterre s’est efforcée de soutenir la Première coalition, en apportant à ses alliés les financements nécessaires à leur effort de guerre. En mars 1793, l’Angleterre débarque sur le continent l’armée du duc d’York (30 000 hommes) composée de régiments anglais, hanovriens et hessois, afin d’aider la coalition à prévenir la conquête des Pays-Bas autrichiens par la France. Mal coordonnée avec les Autrichiens, cette force échoue à prendre Dunkerque (août 1793) et est vaincue à Hondschoote (septembre 1793). Malgré un retour offensif au printemps 1794, les coalisés sont défaits à Fleurus (juin 1794) et contraints au repli. Le duc d’York se retire sur Nimègue (octobre 1794) puis vers l’Allemagne (janvier 1795), avant d’être évacué depuis Brême (avril 1795). En deux ans de combats, son armée a été décimée, perdant 20 000 tués, blessés et prisonniers. Jusqu’en 1809, l’Angleterre ne sera plus en mesure de maintenir une armée en Europe, la qualité de ses forces terrestres étant trop inférieure à celle des troupes françaises13.

La principale contribution de l’Angleterre à la coalition intervient en fait sur mer. Dès le printemps 1793, la Royal Navy mène un blocus efficace des ports situés entre Anvers et Biarritz. Les liaisons maritimes françaises sont coupées, entraînant l’effondrement de l’activité des ports atlantiques et du ravitaillement en matières premières, ce qui, dans certaines régions, accentue la disette provoquée par les désordres révolutionnaires. Le blocus empêche aussi la France d’envoyer des troupes défendre sa présence outre-mer14 : alors qu’une révolte secoue la colonie d’Hispaniola (Haïti) depuis 1791, aucun renfort ne peut y être acheminé avant 1802, portant un coup fatal à son contrôle sur ce territoire vital pour son influence aux Amériques. La plupart des autres colonies françaises tombent également aux mains des Anglais en 1793 et 1794, sans que les autorités puissent s’y opposer.

Le blocus conduit même à une guerre non déclarée entre la France et les États-Unis. En 1789, ces derniers accueillent favorablement une révolution, qu’ils comparent à leur propre guerre d’Indépendance. Mais l’exécution de Louis XVI (21 janvier 1793) et la Terreur amènent les Américains à se méfier d’un régime de plus en plus sanglant et éloigné des valeurs des Lumières. Il en résulte la conclusion du traité de Londres du 19 novembre 1794, par lequel les États-Unis accordent à l’Angleterre le droit de saisir des marchandises françaises sur des navires américains. Bien que les États-Unis restent neutres dans le conflit, cet accord tend les relations avec la France, qui y voit une mise en cause manifeste du traité franco-américain de 1778.

Répondant au blocus, le gouvernement révolutionnaire ordonne de saisir des marchandises étrangères dans les ports français et lance des corsaires contre le commerce anglais. Les navires américains à destination de l’Angleterre sont alors visés, surtout après le traité de Londres de 1794. Excédés par la perte de nombreux navires, les États-Unis exigent la fin de ces attaques : des négociations sont lancées mais achoppent en raison de l’« Affaire WXYZ ». Début 1797, des diplomates américains rencontrent à Paris des émissaires anonymes, désignés par les lettres W, X, Y et Z. Ces derniers exigent, en contrepartie de la fin des raids contre les navires américains, que les États-Unis attribuent à la France une indemnité de 50 000 livres sterling et un prêt de 10 millions de dollars. Ces conditions irritent d’autant plus les Américains qu’ils sollicitent aussi un versement privé de 250 000 dollars à Talleyrand, le ministre des Affaires étrangères15. Rendue publique, l’affaire scandalise l’opinion et les élus aux États-Unis : le 7 juillet 1798, ceux-ci dénoncent leurs traités avec la France et ordonnent à leur marine de contrer l’action des Français, même si l’état de guerre ne sera jamais officialisé.

Les Caraïbes deviennent un lieu d’affrontement entre une marine française éprouvée par la Révolution et la guerre, et son homologue américaine encore peu puissante en 1798 puisqu’elle ne comprend que 24 navires et un corps de marines créé la même année. Elle est néanmoins déterminée à faire respecter son pavillon et combat avec acharnement : de mars 1797 à septembre 1800, l’US Navy capture ainsi 22 navires, dont 6 de guerre, ce qui conduit à une nette décrue des attaques françaises – même si, à cette époque, les Français ont pris plus de 2 000 navires marchands américains16. Les deux pays estiment donc avoir atteint leur but de guerre et revendiquent chacun la victoire. Napoléon mettra fin à ce conflit aussi coûteux qu’inutile le 30 septembre 1800, lorsque la convention de Mortefontaine ramènera les deux pays à une stricte neutralité17.

À la même époque, l’Angleterre saisit elle aussi des navires marchands américains, par crainte qu’ils ne ravitaillent la France sous couvert de leur neutralité18. En outre, contrairement aux Français, la Royal Navy pratique l’impressment : sous menace de mort, elle oblige les marins américains faits prisonniers à s’enrôler sur ses bateaux. Une pratique qui, à terme, favorisera un rapprochement franco-américain puis la déclaration de guerre des États-Unis à l’Angleterre le 18 juin 1812 – Washington devenant alors de facto cobelligérant de Paris.




Un conflit à l’évolution imprévisible

Les objectifs de guerre de la France et l’Angleterre dépassent les questions des ports de la mer du Nord, du Rhin, des « républiques sœurs » ou des garanties de sécurité. L’enjeu majeur, sous-jacent depuis le début de la rivalité entre les deux pays, est la lutte pour imposer leur influence en Europe occidentale (Moyen Âge), sur le continent (XVIe-XVIIe siècles) et, de manière croissante, sur le reste du monde dépendant de l’Europe – domaine colonial aux Amériques, Afrique, Asie et Océanie (XVIIIe-XIXe siècles). En 1798, la puissance industrielle, navale et coloniale de rang mondial qu’est devenue l’Angleterre est confrontée à une puissance rivale certes affaiblie par la Révolution et la guerre, mais dont la résilience et la supériorité militaire ont surpris. En comparant la puissance maritime britannique et la puissance continentale française, aucun observateur n’est à même d’estimer lequel des deux pays dispose des plus grandes chances de s’imposer à terme, dans une configuration qui n’est pas sans similitude avec la guerre du Péloponnèse entre Athènes et Spartes (431-404 av. J.-C.).

Logiquement, c’est surtout avec sa puissance maritime et financière que l’Angleterre continue le combat. Après 1793, le blocus naval est renforcé au point de devenir pratiquement étanche en 1798. Il s’agit de priver la France de commerce extérieur, afin d’aggraver la crise économique et de tarir une source de revenu importante pour le budget de l’État. Les dirigeants français savent qu’avec les conséquences de la Révolution, leur flotte n’est plus en état de rivaliser avec la Royal Navy : dotée de 145 navires de premier rang en 1789 (71 vaisseaux et 74 frégates), la marine nationale n’en aligne plus que 103 (49 vaisseaux, 54 frégates) en 1799, alors même que la Royal Navy passe de 272 (147 vaisseaux, 125 frégates) à 291 (159 vaisseaux, 132 frégates) sur la même période.

En outre, la marine française manque de personnel depuis 1789, date à laquelle elle disposait de 74 900 hommes, dont 1 700 officiers, 13 200 officiers mariniers et 60 000 matelots. La Révolution, l’émigration ou la condamnation à mort des nobles l’ont privée de 500 officiers et officiers supérieurs. Dès mars 1792, seuls 42 des 170 capitaines de navires de guerre de premier rang sont restés en France. En 1798, l’effectif théorique de 83 400 hommes est grevé par les mutineries, l’effondrement de la discipline, la politisation, les désertions et l’élection d’officiers souvent incompétents : moins du tiers des besoins en personnel est alors assuré, avec moins de 30 000 officiers, officiers mariniers et matelots réellement aptes au combat. Une situation aggravée en 1797 par des licenciements massifs de matelots que le gouvernement ne parvenait plus à payer et par l’engagement des éléments les plus expérimentés sur des corsaires – où les soldes sont plus élevées. Ce n’est qu’à partir de 1798 que la marine commence à se reconstruire19.

Le piteux état de la marine française dépasse pourtant ces chiffres déjà édifiants. La pénurie de gens de mer amène à recruter des hommes issus de la marine marchande, voire sans aucune expérience de la mer ou même, dans certains cas, simplement titulaires d’un certificat de civisme ! Politisés, rétifs à la discipline, effectuant peu de sorties en mer et manquant de moyens, les équipages sont clairement moins expérimentés et compétents que leurs homologues britanniques. Beaucoup ne présentent qu’une faible cohésion, tandis que le non-versement des soldes, le clientélisme et la corruption minent l’esprit combatif. Faute de budget et de volonté des équipages, l’entretien des navires n’est pas assuré : des vaisseaux se disloquent parfois sous l’effet de l’onde de choc de leur propre artillerie tandis que des canons explosent lors des tirs, au point que la Royal Navy finit par interdire l’utilisation des canons saisis, jugés trop dangereux. Dans ces conditions, les affrontements avec les Britanniques tournent presque systématiquement à l’avantage de ces derniers, obligeant la marine française à rester au port : in fine, moins de 20 % des navires britanniques perdus le sont au combat et seuls 6,3 % des décès de marins résultent du feu ennemi20.

Concomitamment, pour maintenir la pression sur la France, le trésor anglais finance les coalitions continentales et les éléments antifrançais dans les « républiques sœurs ». Si la Première coalition s’est délitée fin 1797 après le traité de Campoformio, l’Angleterre se tient prête à apporter son soutien à tout État susceptible de se montrer hostile à Paris : après le début de la campagne d’Égypte (mai 1798), elle facilite ainsi le rapprochement entre la Russie et l’Empire ottoman (décembre 1798), formant le noyau de la Deuxième coalition à partir de janvier 1799, avec l’Autriche, la Suède et le royaume de Naples.

Mais les Britanniques connaissent eux aussi des difficultés. Depuis la paix de Campoformio, leur pays est seul à rester en guerre. Les grandes puissances ont signé la paix (Autriche, Prusse) voire ont basculé dans l’alliance avec la France (Espagne), tandis qu’en vassalisant les pays voisins (Provinces-Unies, Confédération des cantons suisses, Piémont-Sardaigne, etc.) la France s’est assurée de vastes zones tampons à ses frontières et le concours d’armées locales à ses forces déjà imposantes. Le commerce anglais en Europe a reculé et, avec lui, une partie des revenus qu’il génère pour le budget de l’État. Des sommes importantes ont été dédiées au financement de la flotte et des alliés continentaux depuis 1793, sans que cela produise de résultats tangibles – mais en rehaussant sensiblement la dette publique du pays21. Enfin, l’agitation révolutionnaire a trouvé un écho dans certaines franges de la population. Une fraction des ouvriers des industries s’agitent en invoquant l’égalitarisme en raison de la dureté de leur existence. En outre, de mars à juin 1797, de graves mutineries touchent la Royal Navy à Spithead et Nore. Près de 3 500 marins refusent d’obéir pour protester contre la rudesse de leurs conditions de vie. 30 d’entre eux seront condamnés à mort et 200 s’exileront à l’étranger. La coloration politique du mouvement continue de faire débat et il n’est pas certain que la propagande française y ait joué un rôle déterminant. Mais le fait qu’une partie de l’opinion le croie conduira les autorités à surveiller davantage la flotte et à durcir une discipline déjà sévère. L’influence de la Révolution se fait surtout sentir en Irlande où, à partir des années 1790, une structuration idéologique fondée sur le jacobinisme et un nationalisme naissant s’ajoute à une haine religieuse déjà ancestrale entre protestants et catholiques22.

Début 1798, afin de frapper les intérêts vitaux de son adversaire, la France prépare deux opérations militaires sous l’influence de Carnot, un des cinq Directeurs. La première vise l’Égypte dans le but de couper le commerce de l’Angleterre avec l’Orient et les Indes et affaiblir ses positions en Méditerranée. Une seconde expédition partira vers l’Irlande et le Pays de Galles pour prendre pied directement dans les îles Britanniques et y déclencher des troubles révolutionnaires en soutenant les éléments hostiles à la Couronne23 – les républicains irlandais et, dans une moindre mesure, les ouvriers des industries dont les autorités françaises pensent naïvement que la dureté des conditions de travail peut suffire à en faire des rebelles.

Pendant un temps, Carnot a même l’idée d’une expédition vers le sud de l’Inde où, depuis 1782, l’expansion britannique est mise à mal par la résistance du sultan de Mysore, Tippoo Sahib. En 1789, celui-ci a tenté d’agrandir ses États aux dépens des territoires de la Compagnie anglaise des Indes. Vaincu par le général Cornwallis en 1792, il s’était vu imposer la paix de Seringapatam, par laquelle il avait cédé un tiers de son territoire à l’Angleterre. Afin d’immobiliser en Inde une partie de l’armée et de la marine ennemies, la France s’allie au Mysore et à l’Afghanistan, et livre des armes à Tippoo Sahib. En 1796, l’armée anglaise des Indes subit une pression croissante et redoute l’arrivée possible de contingents français depuis l’île de France (actuelle île Maurice) et la Réunion. Le Directoire envisage même de détruire les comptoirs anglais de l’océan Indien. Mais l’état désastreux de la flotte française empêche la concrétisation de ces projets à l’échelle mondiale : seule l’idée de débarquer en Égypte et dans les îles Britanniques est jugée réaliste et va être concrétisée.

[image: ]










Chapitre 2
L’Irlande, l’Angleterre et la France en 1798




Un peuple divisé dans un pays soumis

La société irlandaise, plus que toute autre société européenne du XVIIIe siècle finissant, est caractérisée par son fractionnement et sa forte hiérarchisation politique, sociale et religieuse. À la veille de la Révolution française, trois groupes principaux sont hermétiquement distincts : la majorité des Irlandais, d’origine celte, catholiques, ruraux, souvent très pauvres et qui constituent l’essentiel de la population de l’île ; une minorité d’Irlandais catholiques – ou parfois convertis au protestantisme – enrichis et qui habitent les villes ; et une assez forte minorité d’origine anglaise ou écossaise, protestante, souvent aisée et en grande partie bourgeoise ou aristocrate1.

À partir du XIIe siècle, la conquête anglaise de l’Irlande a en effet divisé la population entre Irlandais d’origine celte et descendants de colons anglais et écossais. Il en a résulté une polarisation sociale marquée et durable : les Irlandais constituent la masse paysanne d’une population surtout rurale, tandis que les descendants de colons représentent la majorité des citadins, notamment à Cork, Belfast et Dublin. Dans les campagnes, la noblesse d’origine anglaise possède de vastes domaines, qui couvrent une part substantielle de l’île.

Au XVIe siècle, l’extension de la foi protestante ajoute à la division politique un clivage religieux : si la majeure partie des Irlandais demeure catholique, les descendants de colons et une minorité d’Irlandais embrassent le protestantisme et affichent un vif mépris envers les catholiques, péjorativement désignés comme « papistes ». Cette spécificité atteint son point culminant avec les Lois pénales entre 1702 et 1705, qui officialisent dans le droit des discriminations systématiques contre les catholiques2.

Ces divisions se traduisent, sans surprise, par une forte hiérarchisation politique. Les protestants bénéficient d’une position privilégiée : soutenus par Londres, ils bénéficient des mêmes droits et libertés politiques que n’importe quel citoyen de Grande-Bretagne. Souvent aisés et cultivés, beaucoup tirent leurs revenus du commerce portuaire, de quelques industries naissantes et de l’exploitation de leurs domaines agricoles. Les nobles protestants possèdent la plupart des terres cultivables, que la paysannerie catholique travaille pour eux. Cette position sociale avantageuse est maintenue grâce à la subordination des catholiques dans le droit : les Lois pénales engendrent une ségrégation stricte avec les protestants, dont l’objectif est de permettre aux autorités britanniques de garder le contrôle sur l’Irlande via des catégories privilégiées ayant un intérêt direct à demeurer dans le giron de la Grande-Bretagne.

Les catholiques, a contrario, voient leurs droits politiques limités à la portion congrue, y compris le petit nombre qui appartient à la bourgeoisie sans s’être converti au protestantisme. Les paysans catholiques vivent, eux, dans une quasi-servitude politique et une précarité qui se traduit par un net retard économique par rapport aux autres paysanneries de l’Europe de la même époque. Rarement propriétaires de terres, ils travaillent celles des domaines de l’aristocratie et payent un droit d’exploitation d’environ deux tiers des récoltes. Cet impôt alimente les revenus des propriétaires terriens, contribue au budget de la vice-royauté d’Irlande et de l’État anglais par la fiscalité issue des revenus fonciers, et permet de maintenir la population catholique en situation de dépendance vis-à-vis de l’aristocratie et des autorités.

L’entrée en guerre de l’Angleterre, le 1er février 1793, induit une augmentation considérable des dépenses publiques pour le royaume et, par voie de conséquence, de la fiscalité – dont une partie est répercutée sur la contribution que l’Irlande doit apporter au budget national. En outre, en tant que vice-royauté, l’Irlande doit participer à sa propre défense, avec un budget et des moyens militaires dédiés. L’entrée en guerre se traduit donc par une hausse des dépenses militaires, dont la part dans le budget de l’île passe de 28 % à 78 % de 1793 à 17993. Il en résulte une hausse de la pression fiscale, qui finit par s’avérer lourde pour la société irlandaise, tandis que l’inflation croît sensiblement.

La bourgeoisie catholique, elle, reste peu nombreuse et se compose pour l’essentiel de docteurs, de petits marchands, de commerçants et de quelques fermiers enrichis. Elle s’assure un meilleur niveau de vie que le reste de sa communauté, même s’il demeure souvent inférieur à celui de la bourgeoisie et de la noblesse protestantes. Cette minorité de catholiques aisés se montre prudente à l’égard des protestants, qui lui accordent à peine plus de considération qu’à la masse paysanne, mais reste souvent loyale à la Couronne, en laquelle elle voit une protection pour la pérennité de sa situation économique et sociale face à une communauté catholique pauvre et prompte à la révolte. Pour autant, une frange de cette population connaît au XVIIIe siècle un éveil politique : sous l’influence des philosophes des Lumières, elle commence à mettre en cause les fondements d’un ordre social jugé archaïque et s’active en faveur des libertés politiques et de l’égalité sociale. Si cette bourgeoisie libérale reste très minoritaire, elle traduit cependant dans un langage politique moderne les aspirations d’une large partie des catholiques. C’est de cette catégorie sociale que seront issus l’essentiel des chefs de la révolte irlandaise de 1798.

Les aspirations à la liberté et à l’égalité qui se manifestent de manière croissante parmi les catholiques à la fin du XVIIIe siècle s’expliquent au regard d’autres discriminations. La législation leur bloque en effet toute ascension sociale : les métiers de député, magistrat, avocat, comptable, officier, marin, shérif, directeur d’école ou précepteur leur sont fermés. Le droit de vote ne leur étant pas accordé, le Parlement de Dublin se caractérise par une surreprésentation protestante qui empêche toute évolution du système. Les enfants catholiques ne peuvent étudier à l’étranger et l’éducation catholique est théoriquement prohibée. Le droit est également conçu pour encourager la conversion au protestantisme. Si un enfant catholique se convertit, l’héritage de ses parents lui revient immédiatement, sans attendre leur mort et à l’exclusion de ses éventuels frères et sœurs. De même, si une femme catholique souhaite se convertir, elle se trouve officiellement libérée de la tutelle de son mari et la moitié des biens de la famille lui revient automatiquement. Les mariages entre protestants et catholiques sont prohibés et la peine de mort sanctionne en principe les conversions de protestants au catholicisme. Ces discriminations se manifestent aussi dans la vie économique : un catholique ne peut ainsi acheter de terres à un protestant ou en acquérir par héritage ou par don, afin de maintenir la primauté terrienne des catégories acquises aux autorités. De même, pour éviter toute concurrence avec les industries protestantes, les rares fabriques catholiques n’ont pas le droit d’embaucher plus de deux apprentis. En outre, les catholiques ne peuvent acheter de biens d’une valeur supérieure à 50 livres et toute vente ne peut excéder la même somme – et même 5 livres pour les chevaux. Seul l’anglicanisme est officiellement autorisé, le catholicisme et les autres minorités protestantes n’étant que tolérées à regret. Les institutions de l’Église catholique sont en effet trop enracinées et sont les seules à venir en aide aux plus pauvres : les supprimer serait matériellement impossible, sauf à générer une insurrection4.

Malgré ce régime juridique intolérant, le clergé catholique s’oppose aux idées républicaines naissantes, jugées athées, surtout après le début de la Révolution française, dont la tournure antichrétienne inquiète l’Église et une part sensible des fidèles – la féroce répression de la Vendée agissant comme un repoussoir pour de nombreux catholiques. Lors de la vague révolutionnaire de 1798, les rebelles irlandais et les Français n’obtiendront qu’une aide limitée de l’Église, qui observera souvent une prudente réserve vis-à-vis tant des autorités anglaises que des rebelles. Cela n’empêche pas certains moines ou prêtres issus du bas-clergé d’exprimer leur dégoût quant au système politique de la fin du XVIIIe siècle, leur valant l’inimitié et la surveillance des autorités. Une partie d’entre eux soutiendra les Français et les rebelles – une infime minorité prenant même les armes.

Sur le plan institutionnel, l’Irlande est une vice-royauté distincte de l’Angleterre, administrée selon un modèle proche de celui d’une colonie. Le vice-roi, nommé par le roi d’Angleterre et qui porte le titre de lord-lieutenant, dirige l’exécutif du pays, assisté par un Conseil composé d’aristocrates et des principaux chefs militaires, sous un contrôle limité d’un Parlement qui dépend de celui de Londres et exclut presque complètement les catholiques. En 1798, le poste de lord-lieutenant d’Irlande échoit à une personnalité connue et estimée dans toute la Grande-Bretagne : Charles Mann, marquis de Cornwallis. Né à Londres en 1738, il est alors l’un des militaires et hommes politiques les plus en vue du royaume. Après des études à Cambridge puis à l’école militaire de Turin, il s’illustre dans l’armée anglaise en Allemagne, pendant la guerre de Sept Ans (1754-1763). Il est ensuite élu à la Chambre des communes (1760) puis à celle des lords (1762). En 1775, tandis que commence la guerre d’Indépendance américaine, il est promu général de division et prend part aux campagnes du New Jersey. D’abord battu par Washington à Trenton (26 décembre 1776) et Princeton (3 janvier 1777), il remporte toutefois l’importante victoire de Brandywine Creek (11 septembre 1777). Celle-ci lui vaut la fonction de commandant en chef des forces anglaises dans le sud des Treize Colonies où il inflige une cuisante défaite au général Gates à Camden (16 août 1780). Contraint à battre en retraite vers la côte après sa trop sanglante victoire de Guilford (15 mars 1781), il espère embarquer ses troupes à Yorktown pour rallier New York, mais il est pris de vitesse par les Français et les Américains qui l’encerclent dans la ville, pendant que la flotte française de l’amiral de Grasse repousse la Royal Navy et empêche son évacuation. Sa capitulation, le 19 octobre 1781, scelle le sort des colonies britanniques d’Amérique. Cornwallis demeurera frustré par cette défaite pour le restant de ses jours, même si les compétences dont il a fait preuve dans la conduite des opérations ont impressionné ses contemporains et lui ont permis de conserver la confiance du roi, malgré les attaques de ses adversaires politiques. Il devient alors gouverneur général et commandant en chef des troupes britanniques en Inde (1786), où il affronte le sultan de Mysore Tippoo Sahib. Victorieux en 1792, il reçoit le titre de marquis avant d’être nommé lord-lieutenant d’Irlande six ans plus tard. S’il se montre favorable à des réformes en faveur des catholiques, il doit affronter la révolte de mai 1798 qui l’oblige à mener une dure répression et à rester fidèle à la ligne adoptée par ses prédécesseurs, bien que, par la suite, il sache se montrer réformateur5.




Le Connaught en 1798

L’Irlande compte quatre provinces historiques : le Leinster (sud-est), le Munster (sud-ouest), l’Ulster (nord) et le Connaught (ouest). Les opérations militaires décrites dans cet ouvrage s’étant surtout déroulées dans cette dernière province, un point s’impose sur sa situation spécifique à la veille de la Révolution française. Le Connaught est la région la plus pauvre du pays. Beaucoup d’Anglais qui vivent en Irlande considèrent que sa frontière, le fleuve Shannon, sépare l’Irlande dite « civilisée » de l’« outback » – littéralement « la cambrousse ». La région regroupe certaines des zones les plus sauvages du pays, comme le Connemara, le Murrisk, l’Erris ou les montagnes de Nephin et Ox. De même que les autres provinces, le Connaught est divisé en comtés, au nombre de cinq : ceux de Mayo, Sligo, Leitrim, Galway et Roscommon. Presque exclusivement rurale, la province affiche la plus forte densité de paysans par kilomètre carré de terre arable. Une population qui vit difficilement de la culture de terres médiocrement fertiles, d’un peu de pêche et d’élevage ovin et bovin. Là plus qu’ailleurs, l’aristocratie et l’Église conservent un pouvoir majeur sur la paysannerie. Dans certaines campagnes reculées du comté de Mayo, la combinaison de la puissance de la noblesse locale et de celle du clergé évoque à des visiteurs la fin du Moyen Âge, jusqu’à considérer que le temps s’y serait arrêté trois siècles plus tôt. Cette région vit dans un état de disette quasi permanent en raison de sols peu propices à l’agriculture combiné au poids des impôts – par ailleurs croissant après 1793. Tout semble donc préparer une révolte dans cette province reculée et oubliée des autorités. Mais pour l’heure, l’influence religieuse, l’état physique des habitants, l’illettrisme et la répression maintiennent un calme relatif6.

Seuls quelques habitants des principales villes comme Castlebar, Sligo, Roscommon, Carrick-on-Shannon, Newport, Hollymount, etc. commencent à refuser leur sort et à s’agiter. Quelques antennes des Irlandais unis, organisation patriotique et révolutionnaire dont il va être refait mention plus loin, se créent dans les villes mais restent peu actives et peu influentes. Si les Anglais redoutent une révolte dans des comtés comme ceux de Wexford, Kildare, Meath, Dublin (province de Leinster), Antrim et Down (province d’Ulster), personne ne se soucie d’un Connaught arriéré, où peu de signes d’agitation sont perceptibles. En cas de soulèvement du pays, cette province serait la dernière à se révolter, croit-on alors.

D’autant que depuis quelques années, les conditions de vie tendent à légèrement s’améliorer. L’élevage s’intensifie et le prix de vente du bétail augmente peu à peu, ajoutant aux revenus paysans. Quelques petites manufactures commencent à apparaître, surtout dans la production de textile à partir du lin. Ce relatif décollage est soutenu, au début des années 1790, par l’arrivée d’une communauté de tisserands catholiques d’Ulster qui fuit les violences entre protestants et catholiques. Installés à Ballina, ils y vivent de l’industrie du lin qu’ils contribuent à développer. Ils sont alors presque les seuls du comté de Mayo à adhérer à la cause républicaine et indépendantiste. Aussi, les autorités s’inquiètent de leur présence, les accusant de faire du prosélytisme politique. Pour autant, le reste de la population manifeste peu d’intérêt pour ces débats d’idées, à l’exception de la petite noblesse et de la bourgeoisie encore embryonnaire des villes. La plupart des individus politisés sont ainsi des réformistes hostiles à la violence et loyaux à la Couronne7.




Les volontés révolutionnaires en Irlande

Le contexte de misère et d’inégalité qui prévaut en Irlande suscite de multiples émeutes, que les garnisons anglaises répriment souvent avec une brutalité qui alimente un cercle vicieux dans lequel les exactions des uns répondent aux violences des autres. Dans les dernières années du XVIIIe siècle, l’exaspération d’une bonne partie des catholiques atteint un tel point que des sociétés secrètes paramilitaires et subversives apparaissent. Si ces organisations ne représentent pas une menace immédiate pour les autorités, elles risquent à terme de créer des foyers révolutionnaires durement contrôlables et susceptibles d’agir en liaison avec des ennemis extérieurs – français surtout. Le risque que la contagion jacobine gagne les ouvriers des industries anglaises est même pris très au sérieux. L’Angleterre s’attache donc à éliminer ces ligues et, dès 1793, des mesures contre-révolutionnaires souvent très dures sont adoptées.

En octobre 1791, au moment où la Révolution française et ses conséquences commencent à atteindre l’ensemble de l’Europe, un protestant libéral du nom de Theobald Wolfe Tone reprend en main un petit comité secret de patriotes irlandais à Belfast. Initialement, ce groupuscule d’intellectuels libéraux protestants soutient une réforme parlementaire et l’émancipation des catholiques. Il vise surtout à démocratiser l’Irlande, sur le fondement des idéaux des Lumières et de ce qu’ils connaissent du jacobinisme. Jusqu’à 1795, l’organisation stagne et, faute de moyens, reste peu active. Néanmoins, ses idées réformistes la font rapidement connaître en Irlande, dans les îles Britanniques, et même en France. En 1792, le gouvernement anglais supprime les Irish Volunteers, une milice créée en 1778 lors de la guerre d’Indépendance américaine pour faire face à une éventuelle invasion de l’île par les Français. En recrutant tant parmi les protestants que les catholiques, ce corps d’armée assurait un minimum de liens entre les deux communautés. Or, indispensables aux autorités en temps de guerre, les Irish Volunteers étaient en position d’émettre des revendications politiques, que le gouvernement anglais s’empressait de satisfaire pour éviter une révolte, alors que ses troupes de métier combattaient de l’autre côté de l’Atlantique. Les Volunteers obtiennent ainsi la liberté du commerce intérieur et extérieur pour l’Irlande (1779), l’abrogation de certaines mesures des Lois pénales spécifiques aux Irlandais (1782), la levée des barrières douanières avec l’Angleterre (1783), dont l’économie irlandaise souffrait, ainsi que l’autonomie du Parlement de Dublin par rapport à celui de Londres (1783). Sous leur influence, le droit de vote est même accordé aux catholiques fortunés – globalement fidèles à la Couronne. Mais avec la fin de la guerre d’Indépendance américaine (1783), le gouvernement anglais dissout les Volunteers, afin d’éliminer le danger potentiel que représente de plus en plus cette force armée politisée. D’autant que les concessions obtenues grâce à leur action ont déclenché la colère des protestants radicaux, et notamment des presbytériens d’Ulster. Ces derniers décident de s’organiser, d’abord en réponse à l’action des Volunteers et des « papistes » et, plus tard, contre les Irlandais unis. Ainsi apparaît l’ordre d’Orange, une organisation qui regroupe des loyalistes protestants dont les exactions en ont fait un repoussoir pour les catholiques jusqu’à aujourd’hui8.

Or, la dissolution des Irish Volunteers suscite l’inverse du résultat escompté, sans d’ailleurs que les Anglais s’en rendent compte immédiatement : une partie des anciens soldats se rallie peu à peu aux Irlandais unis, leurs espoirs réformistes ayant été déçus. En 1793, la guerre avec la France conduit les Anglais à créer la Milice irlandaise, dont les membres sont recrutés dans les rangs des anciens Volunteers. Mais beaucoup des miliciens retenus sont des catholiques dits loyalistes ou – surtout – attirés par les primes d’engagement, commandés par des officiers protestants qui leur sont hostiles. La Milice est donc loin d’avoir la cohésion des anciens Volunteers, ce qui présente l’avantage d’en minimiser le danger politique, mais réduit sérieusement sa valeur militaire9.

À cette époque, les îles Britanniques vivent dans la crainte des agents français et des activités subversives de groupes radicaux, partisans de la Révolution française. Cette peur déclenche une vague de conservatisme populaire en Grande-Bretagne, à laquelle une large frange de la population adhère progressivement. Des émeutes éclatent pour défendre « l’Église [anglicane] et le Roi » contre les milieux radicaux et réformistes, alors que tous n’étaient pas engagés dans des actions subversives. Bien que préoccupés par ces violences, l’aristocratie et le gouvernement ferment les yeux et leur donnent même un appui tacite à partir de 1795, lorsque le Parlement adopte les Two Acts. Le Seditious Meeting Act oblige les rassemblements de plus de cinquante personnes à obtenir l’autorisation préalable des autorités. Le Treasonable Practices Act, de son côté, élargit le crime de trahison en l’appliquant à toute offense contre le roi et le Parlement ainsi qu’à toute aide apportée à l’ennemi quelle qu’en soit l’importance. Parallèlement, l’Habeas corpus ayant été suspendu en 1795, la police arrête et incarcère de nombreux chefs radicaux, parfois sans mandat ni preuve. Autant de mesures qui font progressivement grimper la tension en Irlande, où les catholiques sont traités en suspects et font l’objet d’une répression et de mesures vexatoires accrues.

En 1795, ces tensions sont encore accrues par une erreur politique des autorités. Le nouveau lord-lieutenant, William Wentworth Fitzwilliam, est un réformiste qui devient populaire en appuyant certaines demandes des catholiques et en permettant des changements rapides – motivés par la volonté d’isoler les éléments extrémistes. Des changements trop rapides toutefois pour l’aristocratie, les protestants et Londres : à peine trois mois après sa prise de fonctions, il est contraint à la démission pour avoir accordé d’importantes concessions religieuses sans autorisation du gouvernement. Il est remplacé par John Jeffreys Pratt Camden, plus conservateur, suscitant l’aigreur des catholiques réformistes.

Outrés par la répression et l’échec des réformateurs, les Irlandais unis décident en 1795 d’étendre leurs objectifs. Le groupuscule d’intellectuels protestants évolue en un mouvement indépendantiste et républicain qui s’étend aux classes moyennes et à certaines franges de la paysannerie catholique. En effet, la même année, les Irlandais unis, surtout urbains, ont fusionné avec les Defenders, une organisation catholique implantée dans les zones rurales. Les Irlandais unis gagnent de l’ampleur et deviennent une coalition hétéroclite mais solide, qui regroupe des catholiques et des protestants, des paysans, des bourgeois et des intellectuels et même quelques nobles. Le ciment du mouvement est sa volonté de réformer le pays, bien que chaque composante ait des objectifs spécifiques. Wolfe Tone et ses partisans entendent chasser les Anglais de l’île par une révolte, afin d’instaurer un État républicain indépendant, la représentation parlementaire juste souhaitée par les bourgeois et intellectuels, ainsi que l’émancipation politique et l’égalité religieuse voulues par la paysannerie10.




L’armée anglaise d’Irlande et la montée en puissance des mouvements révolutionnaires

Les Anglais prennent vite la mesure du danger révolutionnaire en Irlande. Ils y renforcent leur potentiel militaire, redoutant que les Irlandais unis ne soient tentés de demander l’aide de la France. À la veille des expéditions françaises de 1796-1798, Londres entretient sur l’île une garnison dont les effectifs sont très supérieurs à ceux de Grande-Bretagne. Ces troupes se répartissent en quatre types de forces : l’armée régulière, les Fencibles, la Milice et la Yeomanry11.

Les troupes régulières constituent l’élément le plus discipliné et le plus aguerri. Leurs soldats sont des militaires professionnels recrutés sur la base du volontariat dans l’ensemble du territoire britannique et en Allemagne. Leur effectif reste toutefois assez bas durant la période des tentatives d’invasion françaises, passant de 3 776 en 1796 (dont 2 296 cavaliers et 1 480 fantassins) à 9 723 début 1799 (dont 4 151 cavaliers et 5 572 fantassins). Le gouvernement britannique juge, en effet, plus judicieux de n’employer ces forces que sur les fronts européens et coloniaux, au lieu de les maintenir en garnison dans une Irlande défendue d’abord et avant tout par la Royal Navy.

Les Fencibles sont une force professionnelle levée en Grande-Bretagne (Écosse et Angleterre surtout) pour servir dans les îles Britanniques. Leur valeur combative est souvent aussi bonne que celle des troupes régulières, qu’elles doivent globalement remplacer en Irlande à partir de 1795. Les Fencibles ne représentent pourtant qu’une fraction du total des effectifs, passant de 10 718 hommes en 1796 (dont 508 cavaliers et 10 210 fantassins) à 16 655 début 1799 (dont 3 139 cavaliers et 13 516 fantassins).

Plus nombreuse est la Milice irlandaise, déjà évoquée. Ce corps est recruté dans chaque comté pour servir dans d’autres parties de l’île et avec l’interdiction d’agir dans son comté d’origine. Sa valeur militaire, affectée par des carences qui ne pourront être compensées avant l’arrivée des Français, se révélera très insuffisante : sa cohésion et son moral sont minés par l’écart entre des hommes levés parmi des réformistes déçus et des officiers loyalistes, ses membres manquent d’entraînement et d’expérience du feu, l’indiscipline est endémique, ce qui est aggravé par des soldes souvent payées de manière erratique, tandis que son matériel est obsolète. La Milice est pourtant la deuxième composante du dispositif anglais en Irlande : de 17 162 en 1796, son effectif grimpe à 32 583 début 179912.

La Yeomanry, enfin, est une sorte de police militaire levée par la noblesse à partir de septembre 1796 dans tous les comtés des îles Britanniques, pour servir localement, même s’il arrive que ces unités servent ailleurs que dans leur comté d’origine. Les besoins militaires liés à la rébellion de 1798 imposeront d’ailleurs un service généralisé à toute l’Irlande. D’une valeur militaire médiocre, car manquant cruellement d’entraînement et d’officiers de qualité, la Yeomanry se caractérise par son extrémisme religieux et aristocratique. Ses membres, protestants en majorité, se « distinguent » par leurs exactions contre des civils. Mais avec les menaces d’invasion française, le nombre de yeomen croît de 0 en 1796 à 43 221 en 179913.

L’effectif total de l’armée anglaise d’Irlande triple ainsi de 1796 à 1799, passant de 31 656 à 102 181 hommes. L’évolution de sa qualité militaire doit aussi être relevée. En 1796, les troupes anglaises sont composées de 11,9 % de troupes régulières, 33,9 % de Fencibles, et 54,2 % de miliciens. Fin 1798, cette composition devient : 9,5 % de troupes régulières, 16,3 % de Fencibles, 31,9 % de miliciens, et 42,3 % de yeomen. Au moment où les Français mènent leurs opérations en août-septembre 1798, quasiment les trois quarts de l’armée britannique sont ainsi composés d’unités de valeur médiocre. L’indiscipline des unités de Milice et de Yeomanry est même identifiée comme un problème avant la révolte : sir Ralph Abercromby déclare ainsi dans un rapport du 26 février 1798 que l’armée anglaise d’Irlande se trouve « dans un état de licence tel, qu’elle doit être redoutable pour tout le monde à l’exception de l’ennemi ». Cornwallis exprime un jugement encore plus sévère le 8 juillet 1798, peu avant la fin de la révolte et un mois avant l’arrivée des Français :

La Milice irlandaise est sans la moindre discipline ; elle est méprisable devant l’ennemi lorsqu’une résistance sérieuse lui est opposée, mais elle est féroce et cruelle à l’extrême quand n’importe quels pauvres diables, portant ou non des armes, se trouvent en son pouvoir ; en bref, le meurtre semble être son passe-temps favori14.


De leur côté, les Irlandais unis ont le mérite de rassembler au sein d’une même organisation des catholiques et des protestants. À partir de 1792, le ralliement à leur cause d’anciens Irish Volunteers entraîne une relative diminution des querelles interreligieuses à l’échelon local, au point de faire pressentir aux autorités, vers 1796, que quelque chose se prépare. Dès 1793, la France, qui souhaite se créer un relais dans les îles Britanniques, envoie un agent chargé de prendre contact avec les Irlandais unis. Ce dernier, nommé Jackson, rencontre Wolfe Tone et, avec lui, élabore un plan de libération de l’île. Mais il est arrêté par des indicateurs de la police anglaise – les « informers ». Tone, lui, doit fuir aux États-Unis, d’où il s’embarque pour la France en février 1796. Jackson est condamné à mort et, dans un ultime défi, se suicide sous les yeux de ses juges. Les cadres des Irlandais unis désignent alors Tone comme leur représentant à Paris, chargé d’obtenir le soutien français15.

En 1794, les Anglais commencent à traquer les membres des Irlandais unis, alors que l’organisation est de plus en plus perçue comme une menace. En 1795, celle-ci s’étend à l’Angleterre et l’Écosse, où elle recrute parmi les communautés irlandaises et catholiques employées dans les industries – notamment à Londres, Perth, Dundee, Glasgow, Liverpool ou Manchester. Elle aide alors à développer des organisations révolutionnaires en Grande-Bretagne, comme la London Corresponding Society (1792 ; LCS), la Manchester Corresponding Society (1796), les United Englishmen (1798) ou les United Scotsmen, avec lesquels ils nouent des alliances militaires en 1798. Ceux-ci promettent de soutenir les Irlandais unis en cas de révolte de l’Irlande, en organisant des troubles dans le reste du Royaume-Uni.

La dégradation croissante du contexte international et la vague de conservatisme populaire n’ont aucun mal à convaincre le gouvernement britannique de combattre les Irlandais unis et leurs alliés. Le travail de la police est simplifié par l’un des principaux défauts de l’organisation : son manque de discrétion. Ce qui vaut à cette dernière de nombreuses arrestations et la perte d’une grande partie de ses meilleurs membres. Pour mieux démanteler le mouvement, les Anglais ont recours à deux méthodes. Sachant que le but des Irlandais unis est de fomenter une révolte, les autorités ferment les yeux à partir de 1796 sur les exactions de la Milice et de la Yeomanry, afin d’irriter les patriotes et de les pousser à l’insurrection alors que l’organisation n’est pas encore prête. Dans le même temps, les Anglais infiltrent un espion au sein du commandement central des Irlandais unis, pour informer les autorités sur l’identité de leurs dirigeants, leurs plans, leurs contacts et leurs déplacements. Des procédés analogues sont employés contre les organisations alliées – la LCS et les United Englishmen surtout, dont les comités centraux sont arrêtés en avril 1798. Décapitées, ces structures ne pourront jamais apporter l’appui promis aux Irlandais unis. Quant aux United Scotsmen, ils ont surestimé leur influence et leur effectif : ils ne parviendront jamais à se mobiliser16.




Les intérêts des Français à soutenir les Irlandais unis

À son arrivée à Paris, Wolfe Tone est accueilli par deux généraux de l’armée française, Henri-Jacques-Guillaume Clarke et Charles-Édouard Jennings de Kilmaine, l’un et l’autre irlandais d’origine. Grâce à eux, Tone parvient à rencontrer plusieurs personnalités militaires et politiques d’importance. En mars 1796, il obtient des entretiens avec Lazare Carnot17, Lazare Hoche18, Charles-François Delacroix19 et l’amiral Laurent Truguet20, dont il s’active à obtenir l’aide. Tone leur présente un rapport sur les conditions de vie de la population et la situation militaire. Selon lui, le sort réservé aux catholiques fait qu’une révolte générale, déjà latente, éclatera au premier appel. Mais il est vital que les Français fournissent des armes aux Irlandais unis, afin de combler leurs carences en la matière. Les nombreux démantèlements de dépôts clandestins par la police anglaise réduisent en effet l’arsenal des Irlandais unis plus rapidement qu’ils ne peuvent le renouveler. Si les armes blanches produites par des forgerons favorables aux rebelles sont fournies en quantité suffisante, l’organisation manque cruellement d’armes à feu – ce qui constitue l’un de ses principaux points faibles car, au plus fort de la rébellion, elle devra souvent affronter les Anglais avec des piques et s’exposera ainsi à un feu très meurtrier.

Pour appuyer son appel à l’aide, Tone insiste sur la proximité géographique entre l’Irlande et l’Angleterre, avantage capital dans le cas où une invasion du territoire anglais serait envisagée par la France. Il minimise toutefois le nombre et la qualité des forces anglaises stationnées dans l’île, qu’il décrit comme peu nombreuses, indisciplinées, mal encadrées et d’une fidélité douteuse. Ce tableau, trop optimiste, n’est valable que pour la Milice et, dans une moindre mesure, la Yeomanry. Il omet les troupes régulières et les Fencibles ainsi que la possibilité d’acheminer des renforts d’Angleterre. Tone présente également le lord-lieutenant Cornwallis comme un homme vieilli et frustré par ses défaites dans la guerre d’Indépendance américaine, oubliant la farouche volonté de ce dernier de redorer son blason par des actions d’éclat.

Cet exposé convainc pourtant Hoche et Carnot, incitant Tone à prendre contact avec les autres Directeurs et, surtout, avec Bonaparte. À sa grande satisfaction, le Directoire prend l’arrêté du 31 fructidor an IV (16 septembre 1796), dans lequel il ordonne une opération militaire pour « mettre un terme à l’audace et à la perfidie de l’ennemi le plus cruel de la République21 ». Toutefois, l’idée d’un débarquement en Irlande ne fait pas l’unanimité parmi le personnel politique et militaire français, plusieurs personnalités privilégiant une action contre le cœur de la puissance anglaise, en débarquant directement en Angleterre. In fine, seule l’obstination de Hoche permet à Tone d’obtenir que le gouvernement français décide d’envoyer une expédition en Irlande : le général estime en effet que le contexte de 1796 fournit une occasion unique de réaliser une telle entreprise et de menacer suffisamment le Royaume-Uni pour le contraindre à la paix.

À l’automne 1796, le gouvernement charge la marine d’étudier un plan pour transporter en Irlande un corps expéditionnaire sous les ordres de Hoche. La tâche revient à l’amiral Truguet, assisté par l’amiral Villaret de Joyeuse, le héros de la bataille de Prairial (1er juin 1794). Ce dernier propose un premier plan qui prévoit de réunir une escadre de quinze vaisseaux, douze frégates et un grand nombre de transports, afin d’emmener un corps expéditionnaire à Bantry Bay, dans l’extrême sud-ouest de l’Irlande. Après avoir mis les troupes à terre, la flotte se scinderait en deux et les huit meilleurs bâtiments feraient voile vers l’océan Indien pour rallier l’île de France et la Réunion. Ils y embarqueraient des troupes locales qu’ils devraient ensuite mener jusqu’en Inde pour assister Tippoo Sahib dans sa guerre contre l’Angleterre. Enfin, à leur retour, ces navires auraient pour dernière tâche d’attaquer les comptoirs anglais de Malabar et de Coromandel. L’armée de terre et les autorités politiques rejettent unanimement un tel projet pour son irréalisme, alors que la flotte française n’a absolument pas les moyens d’une telle opération face à une Royal Navy au sommet de sa puissance. Le général Hoche refuse catégoriquement de l’exécuter et l’élaboration de nouveaux plans est confiée au vice-amiral Morard de Galles, secondé par l’amiral de Bruix22.

En choisissant Morard de Galles, les autorités s’adressent à un officier courageux et expérimenté : capitaine et chevalier de Saint-Louis à la fin de l’Ancien Régime, ce comte est l’un des rares officiers nobles de la marine royale à se rallier au nouveau pouvoir. Nommé contre-amiral le 1er janvier 1793, puis vice-amiral l’année suivante, il est toutefois arrêté sous la Terreur. Libéré de prison à la chute de Robespierre, il est réintégré dans son grade le 3 mars 1795. Plus réaliste que Villaret de Joyeuse, il reprend le plan établi par ce dernier pour le limiter à sa première étape : 15 vaisseaux, 12 frégates, 8 transports, 6 corvettes, 1 flûte et 1 navire-écurie devront transporter le général Hoche et son armée vers la baie de Bantry – ce point de débarquement n’étant pas remis en cause. Située au sud-ouest de l’Irlande, cette baie, profonde de 30 kilomètres et large de 5, compte trois mouillages favorables et présente l’avantage de sa proximité avec les bases françaises (Brest est à 550 kilomètres, soit cinq à six jours de mer), tout en étant relativement éloignée des ports anglais. En outre, une armée qui débarquerait devant la petite ville de Bantry se trouverait à 70 kilomètres de Cork et à 180 kilomètres du comté de Wexford, où les Irlandais unis sont solidement implantés. Enfin, la région est riche en blé, donc en ravitaillement pour les troupes23. L’opération est prévue entre octobre et fin novembre, afin de laisser le temps à l’armée de se préparer. L’entreprise peut sembler risquée, mais l’Amirauté estime qu’elle a de bonnes chances de succès, à condition que la Royal Navy et la garnison locale ne soient pas alertées trop tôt. À l’étonnement général, ces conditions seront presque parfaitement remplies et les difficultés viendront d’éléments réfractaires à toute prévision.

En décembre 1796, tandis qu’une alliance militaire est conclue entre la France et les Irlandais unis, ce plan est adopté par le gouvernement français. Hoche reçoit l’ordre de débarquer dans la baie de Bantry. Pour y envoyer la troupe, Morard de Galles organise sa flotte en trois escadres. L’avant-garde est confiée au contre-amiral Bouvet, baron de Précourt. Cet homme d’une expérience incontestable a commencé sa carrière comme enseigne de la Compagnie des Indes, avant de servir sous les ordres de Suffren de 1782 à 1784. En 1785, il intègre le corps des officiers de marine et sert comme capitaine au moment où la Révolution éclate. Rallié au nouveau pouvoir, il accède au grade de contre-amiral le 16 novembre 1793. À l’arrière-garde, Morard de Galles nomme le contre-amiral Nielly, dont la compétence ne fait également aucun doute. Roturier, il est d’abord mousse puis pilotin, timonier et enfin, capitaine au long cours. Pendant la guerre d’Indépendance américaine, il est capturé le 6 mars 1778 avec son navire, l’Adélaïde, après un dur combat contre la Royal Navy. Il est détenu à Saint-Hélier, à Jersey, dont il s’évade dans des conditions rocambolesques grâce à un navire hollandais qui le débarque à Bréhat. Il est fait chevalier de Saint-Louis à son retour en France. En 1789, il rejoint la Révolution, ce qui lui vaut d’être nommé contre-amiral le 16 novembre 1793. Morard de Galles prend le commandement du corps de bataille de la flotte et choisit l’amiral Bouvet comme second. Afin de renforcer la flotte, deux petites escadres annexes doivent s’y greffer depuis Toulon (amiral Villeneuve) et Rochefort (amiral Richery)24.

Depuis 1795, l’Amirauté anglaise s’attend à ce que la flotte française entreprenne une manœuvre d’importance, même si elle en ignore la destination et la date. Les espions anglais chargés de surveiller les ports de l’Atlantique font parvenir des avis contradictoires sur cette destination, que certains croient être le Portugal, d’autres l’Irlande ou encore l’Inde. Conscient du besoin d’entretenir la confusion chez les Anglais, Hoche utilise sa maîtresse, Mme de Grego, qu’il sait en contact avec les royalistes émigrés en Angleterre : il parvient à lui faire croire que son expédition visera le Portugal. Pour crédibiliser cette manœuvre de déception, il fait imprimer un « Manifeste au peuple portugais », dont il laisse parvenir un exemplaire à un prêtre réfractaire, qui le diffuse à Lisbonne. Croyant être en possession d’informations fiables, la Royal Navy met le cap sur la péninsule Ibérique, laissant la voie libre pour la flotte française, même si elle conserve encore un potentiel suffisant dans la Manche pour faire échouer l’opération. Car pour les militaires anglais les plus pessimistes, la crainte d’une action contre l’archipel britannique subsiste et les conduit à soutenir plusieurs tentatives d’assassinat contre Hoche. Ces derniers ont néanmoins sous-estimé la bonne étoile du général. C’est ainsi qu’il réchappe miraculeusement à un attentat à la bombe à sa sortie du théâtre de Rennes et à une tentative d’empoisonnement lors d’un repas à Brest25.
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